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Objet : Garantie Emprunt 
Agence France Locale 
 

 

 

 

 

 

 

L'AN deux mille vingt-trois, le 3 avril le Conseil Municipal de la 

Ville de Riom, convoqué le 28 mars, s'est réuni en session 

ordinaire, à 18 heures 30, en Salle Attiret Mannevil, sous la 

présidence de Monsieur Pierre PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

Mme ACKNIN, M. BAGES, BALLET, Mme BERTHELEMY, MM. 
BOISSET, BRAULT, Mme CHAMPEL, MM. DE ROCQUIGNY, 
DESMARETS, DUTRIAUX, Mme FEUERSTEIN, M. GRENET, Mmes 
GRENET, LAFOND, M. LARRAUFIE, Mmes LAURENT, LYON, 
MACHANEK, MOURNIAC-GILORMINI, NIORT, PIRES-BEAUNE, 
MM. RAYNAUD, RESSOUCHE, Mme ROUSSEL, M. SEMANA, Mmes 
STORKSEN, VAUGIEN, VEYLAND, M. VERMOREL.  

 
 

ABSENTS : 
 

M. Boris BOUCHET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Audrey LAURENT 
 

M. Pierre CHASSAING, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierre PECOUL 

 

Mme Géraldine TOVAR, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Hélène BERTHELEMY 

 

 

< >  < >  < >  < > 

 

 
 

Secrétaire de Séance : Véronique LYON 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  33  AAVVRRIILL  22002233  
 

QUESTION N° 11 
 

OBJET : Garantie Emprunt Agence France Locale 
 

RAPPORTEUR : Evelyne VAUGIEN 
 

Question étudiée par la Commission n°4 « Attractivité du territoire » 
qui s’est réunie le 15 mars 2023 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 
1611-3-2,  
 
Vu la délibération n°181109, en date du 15 novembre 2019 ayant approuvé 
l’adhésion à l’Agence France Locale de la Commune de de Riom.  
 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et 
considérant la nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie 
autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence 
France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la Commune de Riom, afin 
que la Commune de Riom puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France 
Locale ; 
 
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 
en vigueur à la date des présentes.  
 

Afin de souscrire un emprunt auprès de l’Agence France Locale, la 
Commune de Riom doit octroyer une garantie aux titulaires de documents ou 
titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) :  

 
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence 

France Locale (des emprunts obligataires principalement) à la hauteur de 
l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence France Locale.  
 
Bénéficiaires : 
 

La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de 
documents ou titres émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la 
Garantie (les Titres Eligibles).  
 
Montant : 
 

Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le 
nombre et/ou le volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence 
France Locale, au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus 
et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant 
principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence 
France Locale à qui n’ont pas été totalement amortis). 
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Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France 
Locale, chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de 
Garantie, telle que, directement conclu auprès de l’AFL. 
 
Durée : 
  
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des 
emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle 
que soit l’origine des prêts détenus, augmentée de 45 jours. 
 
Conditions de mise en œuvre de la Garantie : 
 

Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre 
l’Agence France Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque 
Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale, en 
l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a 
souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 
 
La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un 
Bénéficiaire, (ii) un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et 
(iii) la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la présente Garantie 
sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération.  
 
Nature de la Garantie : 
 

La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. 
En conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la 
démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence France Locale.  
 
 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie : 
 

Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes 
dont le paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.  

 
 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente 
délibération et dont les stipulations complètes figurent en annexe. 
 
 
 
Le Conseil Municipal est invité à :   
 
-  décider que la Garantie de la Commune de Riom est octroyée dans 

les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis 
par l’Agence France Locale, :  

 
 le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour 

l’année 2023  est égal au montant maximal des emprunts que la 
Commune de Riom est autorisé(e) à souscrire pendant l’année 
2023,  
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 la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus 
long des emprunts détenus par la Commune de Riom pendant 
l’année 2023 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 
45 jours. 

 
 la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un 

représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par 
la Société Territoriale ; et   

 
 si la Garantie est appelée, la Commune de Riom s’engage à 

s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans 
un délai de 5 jours ouvrés ;  

 
 le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de 

l’année 2023  sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de 
l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et que le montant maximal de 
chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte 
d’engagement;  

 
- autorise le Maire ou son représentant, pendant l’année 2023, à 

signer le ou les engagements de Garantie pris par la Commune de 
Riom, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux 
modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie 
et figurant en annexes ;  

 
- autorise le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 3 avril 2023 
 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 

sa publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire 

de Riom (23 rue de l’Hôtel-de-Ville, BP 50020 63201 Riom Cedex), étant précisé que celle-ci dispose 

alors d’un délai de deux mois pour répondre et qu’un silence de deux mois vaut décision implicite 

de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à 

ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois (Articles R.421-1 et suivants du Code 

de Justice Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l’Administration). 
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